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CONDITIONS PARTICULIERES D’EXECUTION – Electricité 
Version juin 2021 
 

Ce dossier, ainsi que les rapports et documents associés, est exclusivement délivré au « propriétaire VENDEUR » 
cité en référence en vue de la réitération par acte authentique de la vente du « bien » immobilier désigné ci-
dessous, et ne pourra être utilisé ni à d’autres fins, ni par quiconque ultérieurement, suivant les obligations du 
Vendeur conformément au Code Civil, et conformément au Code des Assurances affectant le présent contrat. 
Nota. : S’il souhaite rendre opérante une clause d’exonération de vice caché, ou faire valider le respect de ses 
obligations, le Propriétaire-vendeur, ou le Mandataire (Mandataire professionnel de l’immobilier, ou Officier public 
ou ministériel assermenté) du ou des propriétaires, dans le cas où la personne utilisant ce document ne serait 
pas la personne désignée ci-dessus, doit impérativement en informer l’opérateur en diagnostic immobilier pour 
validation avant de l’insérer dans le dossier de diagnostic technique conformément à l’article L274-1 modifié du 
Code de la construction et de l’habitat. D’autres part, le dossier de diagnostic technique et les pièces annexées 
sont indissociablement liés à l’acte auquel elles se rapportent. La signature électronique du rédacteur de l’acte 
authentique et du propriétaire du bien, en fin d’acte, l’oblige et vaut pour tous documents annexés. 
 
 
TEXTES DE REFERENCE 
• Ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction 
• Articles L 271-4 à L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation 
• Article L134-7 du Code la construction et de l’habitation Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - 
art. 59 
• Décret n° 2008-384 du 22 avril 2008 relatif à l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les immeubles 
à usage d'habitation 
• Décret no 2008-1175 du 13 novembre 2008 relatif aux durées de validité des documents constituant le dossier 
de diagnostic technique et modifiant le code de la construction et de l’habitation. 
• Arrêté du 10 aout 2015 modifiant l’arrêté du 8 juillet 2008 définissant le modèle et la méthode de réalisation 
de l’état de l’installation intérieure d’électricité dans les immeubles à usage d’habitation. 
• Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état de l’installation 
intérieure d’électricité dans les immeubles à usage d’habitation. 
• Pour information : NF C16-600 de juillet 2017 
 
EXECUSION DE LA MISSION 
 
Le diagnostic a pour objet d’identifier par des contrôles visuels, des essais et des mesures les défauts susceptibles 
de compromettre la sécurité des personnes, qui peuvent être résolus par la mise en œuvre de travaux réalisés 
par un installateur électricien qualifié. La localisation précise et exhaustive de toutes les anomalies de l’installation 
n’est pas requise. Le DIAGNOSTIC ne peut être considéré comme la liste exhaustive des travaux à envisager. 
Conformément à la norme NF C16-600 de juillet 2017 domaine d’application du diagnostic porte uniquement sur 
l’ensemble de l’installation intérieure d’électricité à basse tension des locaux à usage d’habitation. Le domaine 
d’application comprend les circuits extérieurs alimentés depuis l’appareil général de commande et de protection 
de l’installation intérieure, comme par exemple, l’éclairage des jardins, le portail, etc. 
L’absence d’appareil général de commande et de protection ne dispense pas de la réalisation d’un diagnostic. 
Le diagnostic concerne l’ensemble des circuits à basse tension et natures de courant associés en vue de l’utilisation 
de l’énergie électrique. Il concerne également la partie de l’installation de branchement située dans la partie 
privative, ainsi que les parties d’installation privative éventuellement situées dans des parties communes. 
Sont exclus du champ d’application les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de 
vidéophonie, de centrale d’alarme, etc. lorsqu’ils sont alimentés en régime permanent sous une tension ≤ 50 v 

en courant alternatif et 120 v en courant continu. Les postes à haute tension privés et les installations à haute 
tension éventuellement associées sont exclus du domaine d’application. Le diagnostic ne concerne ni les matériels 
d’utilisation autres que fixes, ni les circuits internes des matériels d’utilisation fixes, destinés à être reliés à 
l’installation électrique fixe. L’intervention de l'opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, 
visitables de l’installation au moment du diagnostic. Elle s’effectue sans déplacement de meubles ni démontage 
de l’installation électrique ni destruction des isolants des câbles, hormis les exceptions mentionnées dans la fiche 
b.4 du présent document. Dans ce contexte, la localisation exhaustive de toutes les anomalies n’est pas 
obligatoire. Il est ainsi admis que l’opérateur de diagnostic ne procède à la localisation que d’une anomalie par 
point de contrôle concerné, à titre d’exemple. L’intervention de l'opérateur de diagnostic ne préjuge pas de l’usage 
et des modifications ultérieures de l’installation électrique. Les installations de stockage par batteries ou de 
production d’énergie électrique du générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de distribution d’énergie 
ou au point de raccordement à l’installation intérieure ne sont pas couvertes par le présent document, mais sont 
notées en constatations diverses dans le rapport de diagnostic comme n’ayant pas été vérifiées. 
- L’intervention s’effectue sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique, ni destruction 
des isolants des câbles, hormis exception mentionnée dans la fiche B4 de la NF C16-600 de juillet 2017 (retrait 
du capot du tableau électrique s’il est réalisable et sans que la responsabilité de l’opérateur puisse être engagée 
quant aux conséquences de ce retrait). 
- L’opérateur de diagnostic est missionné pour effectuer les contrôles prévus. Il n’est pas missionné pour 
intervenir sur l’installation (dépannage, réparation, modification, etc.) et aucune demande ne peut lui être 
formulée dans ce sens. 
Le diagnostic ne porte pas sur le fonctionnement des installations électriques mais sur son état apparent visant 
la sécurité des personnes et des biens. 
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Obligations du donneur d’ordre : 

- Le donneur d’ordre ou son représentant, informe préalablement par écrit l’opérateur de : - la localisation du 
(ou des) bâtiment(s) (département, commune adresse, lieu-dit, voie et numéro, étage, références cadastrales, 
règlement de copropriété) ; - la nature du bâtiment (appartement, maison individuelle, bâtiment isolé, 
mitoyenneté) ; - l’usage du bâtiment (habitation ou autre) ; - le type de bâtiment(structure) et son âge ; - le 
nombre de logements ; - le nombre de pièces à examiner ; -l’existence de combles, de vide sanitaire et leur 
accessibilité ; - son identité complète , sa domiciliation, ceux du (ou des) propriétaires et destinataires du 
rapport. 
- Le donneur d’ordre ou son représentant, informe par écrit l’occupant de la nécessité de mise hors tension de 
tout ou partie de l’installation pour la réalisation du diagnostic et la nécessité pour l’occupant de mettre lui-
même hors tension les équipements qui pourraient être sensibles à la mise hors tension ou qui risqueraient 
d’être endommagés lors de la remise sous tension (dispositifs médicaux, appareils programmables, etc.). De 
même, le donneur d’ordre ou son représentant signale à l’opérateur les parties qui ne doivent pas être mises 
hors tension et les motifs de ces impossibilités. 
- Pendant toute la durée du diagnostic, le donneur d’ordre ou son représentant : 
- s’assure que les locaux, leurs dépendances et les matériels électriques soient accessibles, 
- s’assure que l’installation est alimentée en électricité si celle-ci n’a pas fait l’objet d’une interruption de 
fourniture par le distributeur. 
- s’assure l’accessibilité des parties communes, alimentées depuis la partie privative ou alimentant une partie 

privative, visées par le diagnostic. 
S l’une des conditions indiquées ci-dessus n’est pas satisfaite ou si les vérifications nécessitant une coupure ne 
peuvent pas être réalisées, le diagnostic ne pourra être réalisé dans son intégralité. 

 

Obligations de l’opérateur de diagnostic : 

L’intervention de l’opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables, de l’installation 
au moment du diagnostic, et ceci en toute sécurité pour l’opérateur. Elle s’effectue sans déplacement de meubles, 
ni démontage de l’installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela 
est possible) ni destruction des isolants des câbles. 
L’intervention de l’opérateur de diagnostic n’a pas pour objet la vérification des connexions de l’installation 
électrique. 
Des éléments dangereux de l’installation intérieure d’électricité peuvent ne pas être repérés, notamment : 

– les parties de l’installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou 
masquées par du mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de 
connexion, conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, 
luminaires des piscines plus particulièrement); 
– les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot; 
– inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section 
des conducteurs sur toute la longueur des circuits. 
Sont exclus du champ d’application les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de 
vidéophonie, de centrale d’alarme, etc. lorsqu’ils sont alimentés en régime permanent sous une tension ≤ 50 v 
en courant alternatif et 120 v en courant continu. Les postes à haute tension privés et les installations à haute 
tension éventuellement associées sont exclus du domaine d’application. Le diagnostic ne concerne ni les matériels 
d’utilisation autres que fixes, ni les circuits internes des matériels d’utilisation fixes, destinés à être reliés à 
l’installation électrique fixe. 
L’intervention de l'opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables de l’installation au 
moment du diagnostic. Elle s’effectue sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique ni 
destruction des isolants des câbles. Les installations de stockage par batteries ou de production d’énergie 
électrique du générateur jusqu’au point d’injection au réseau public de distribution d’énergie ou au point de 
raccordement à l’installation intérieure ne sont pas couvertes par le présent document, mais sont notées en 
constatations diverses dans le rapport de diagnostic comme n’ayant pas été vérifiées. 
 
L’intervention de l'opérateur de diagnostic ne préjuge pas de l’usage et/ou de toutes modifications ultérieures de 
l’installation électrique : le propriétaire devra faire établir un nouveau rapport de l’état de l’installation intérieure 
d’électricité avant tous actes. En conséquence, le domaine d’application est limitatif. L’état de l’installation 

intérieure d’électricité n’implique pas que les locaux à usage d’habitation et leurs dépendances sont 
exempt d’anomalies. 
 
 
 
 
Dans le cas où le « Client » n’aurait pas effectué le règlement intégral de la facture correspondante, suivant le 
contrat de prestations de service, du présent Dossier de Diagnostic Technique comprenant les diagnostics 
techniques réalisés dans les conditions définies par les dispositions réglementaires qui les régissent : 
- Le présent Dossier de diagnostic technique sera exclu de tous domaines de l’assurance obligatoire relevant de 
la police d’assurance suivant les Art. L.271-4 à -6, Art. R. 271-2. du Code de la construction et de l’habitation. 
- En conséquence, le présent Dossier de diagnostic technique, fourni par le « Client » vendeur, ne pourra être 
annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente. Dans le cas de son 
utilisation par le « Client », mandataires ou tous tiers, cela relèvera de l’Art. 441-1 du Code Pénal. De plus, elle 
exonère de fait le « Prestataire » de la responsabilité au titre des articles 1792 du Code Civil. 
- En conséquence, le « Prestataire » ne pourra être ordonner à la jonction d’un appel en cause par tous tiers. 
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- En conséquence, le « Prestataire » ne pourra s’entendre condamner à relever et garantir le « Client » à toutes 
condamnations qui pourraient être prononcées à leur encontre en principal, frais et accessoires. 
 
S’il souhaite rendre opérante une clause d’exonération de vice caché, ou faire valider le respect de ses obligations, 

le Propriétaire-vendeur, ou le Mandataire (Mandataire professionnel de l’immobilier, ou Officier public ou 
ministériel assermenté) du ou des propriétaires, doit demander préalablement tous autres contrôles ou expertises 
qui, même non obligatoire, visent les domaines susceptibles d’être invoqués par le ou les tiers, notamment le 
tiers-acquéreur. 
À défaut, seule la responsabilité du Propriétaire-vendeur sera engagée quant aux conséquences de ses propres 
manquements. 


